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Photo AVSF : Site de démonstration du système M200

dans le cadre du  projet AROPA
    Mission d’appui n° 3, du 15 au 24 juin 2011
                                                                                       Jean Payen, 
                                                                                        Consultant  

RAPPORT  de la troisième mission d’ appui
menée auprès du projet SCAMPIS MADAGASCAR

Par Jean PAYEN, 
consultant FIDA / SCAMPIS
I.     ANTECEDENTS
Le projet SCAMPIS, à Madagascar, est mis en œuvre depuis mi-2009  par AVSF, ONG présente dans le pays depuis 18 ans et qui prête assistance aux petits producteurs agricoles malgaches  en renforçant leurs capacités de production . AVSF Madagascar  travaille par ailleurs en étroite collaboration avec le FIDA (dans le cadre du projet PPRR, pour la commercialisation équitable du litchi ). L’ensemble de la zone d’ intervention directe de SCAMPIS couvre 98 communes d’extensions et densités démographiques très inégales
.  Sa zone d’ influence ( à travers les collaborations établies avec les projets FIDA - voir paragraphe  2.1.10  ) est désormais considérablement étendue  ( cartes 1 et 2) .
Le rapport d’activités préparé par l’ équipe de SCAMPIS MADAGASCAR et daté du 27 juin 2011, expose  les objectifs, l’ organisation du projet, ainsi que les principaux résultats obtenus à ce jour . On renvoie donc à ces documents, et seules les avancées, questions nouvelles et recommandations de la mission seront traitées ici..  

         1.1    Déroulement 

La mission d’appui ,troisième  du consultant, s’est déroulée du 15 au 25 juin 2011  (emploi du temps en Annexe 1), au moment où la campagne de contre-saison –retardée par des pluies tardives - était sur le point de commencer dans les hautes terres ( Analamanga, Itasy) . La durée prescrite pour  la mission (11 jours)  ne permettait pas de couvrir valablement les autres  zones d’intervention, notamment celles engagées dans le Sud en collaboration avec le projet AROPA . La mission s’est attachée à passer en revue avec l’équipe du projet les questions en suspens; 5 jours ont pu être consacrés aux visites sur le terrain ( régions Analamanga et Itasy ) , le reste du temps étant dédié aux discussions et rencontres avec les partenaires.
Le Consultant a été constamment accompagné et appuyé durant sa mission par MM. Fenomanantsoa ANDRIAMANALINA, responsable du projet SCAMPIS, Harivelo ANDRIANASOLO et Stephane  RAKOTONDRAISOA, assistants techniques du projet ainsi que M. Christin RAMAROSON de CAP-FIDA. La mission a pu se réunir avec le responsable d’ AVSF-Madagascar, M. Gauthier  RICORDEAU, le directeur du projet AROPA: M. Claude                                                ,ainsi que Madame Caroline BIDAULT, ACPM, M. John  RAMAMONJISOA                         ,contrôleur financier CAPFIDA et M. Nirina RANAVONA, assistant technique AVSF chargé de l’ appui aux opérations de « mise à l’ échelle » ; une réunion s’est tenue également  à la Représentation locale de la FAO, avec la présence de M. Louis MUHIGIRWA, adjoint au directeur des opérations d’ urgence .
La mission a aussi pu rencontrer des opérateurs tels que : 4 distributeurs,  les deux fabricants de kits SMI ( « PATRAKALA » – ex JO SAMMY ; et « INNOVAGRI ») , le fabricant de pompes à pédales (« GASC’ART »), la Ferme d’ Ivato , le Centre Tsinjoaina , l’ école/orphelinat ECAR d’ Ivato .
Une restitution des principales conclusions de la mission a eu lieu le 24 juin, avec la participation de l’ équipe SCAMPIS / AVSF et de M. RAMOROSON .
Synthèse des observations 
Dans l’ ensemble, la mission a permis de constater :
· l’accroissement notable des efforts de promotion/information dans le cadre des marchés hebdomadaires et foires locales, ainsi que chez les distributeurs ; 

· L’élargissement bienvenu des partenariats avec différentes catégories d’acteurs du développement rural des secteurs privé et associatif aussi bien que gouvernemental (  paragraphe 2.1.9) ;

· En particulier, l’intensification considérable des collaborations avec les projets FIDA en cours ( paragraphe 2.1.9 );
· L’effort important d’adaptation fait par les fabricants/assembleurs qui ont répondu à la demande accrue générée en particulier par le projet AROPA et les autres projets du FIDA ;

· L’ implication croissante d’ AVSF qui, outre la facilitation de trésorerie (sur ses fonds propres) accordée aux fabricants pour pouvoir honorer les commandes de PARECAM/AROPA, a recruté –également sur son propre budget-  un AT  chargé de l’ appui aux partenaires hors zone SCAMPIS ( à ce stade, essentiellement les différents projets FIDA )  

Parallèlement, il faut souligner  : 

· la persistance de la sous-estimation de l’importance de la filtration de l’eau préalablement à sa distribution par irrigation localisée ;

·  le rythme encore faible – mais ceci peut être considéré comme normal à ce stade de diffusion de l’ innovation – des achats spontanés de SMI  . La forte intensification de la promotion et le renforcement des capacités de l’ équipe du projet sont sources d’ optimisme vis-à-vis de l’ atteinte des objectifs physiques fixés cette année . Toutefois, la conjoncture économique et politique morose dans le pays est un handicap certain .
· Le besoin d’ intensifier les actions en direction des familles parmi les plus vulnérables, récipiendaires de kits SMI fortement subventionnés (K20 et M50 dont la fonction concerne principalement l’ amélioration de la nutrition familiale) . Cependant, le ciblage ne saurait être effectué par le projet et doit être délégué à des associations  présentant les meilleures garanties, comme c’est le cas actuellement . Ces bénéficiaires doivent aussi recevoir le même soutien que les autres clients du projet en ce qui concerne l’ appui-conseil pour la production maraîchère 

· Le besoin de financement à moyen terme, au-delà de 2012, d’un projet d’ accompagnement de la diffusion de la microirrigation à faible coût , continuation de SCAMPIS avec un rôle orienté de plus en plus vers la facilitation : développement des capacités du secteur privé impliqué dans la chaîne d’ approvisionnement, appui à la contractualisation et la commercialisation, transfert de responsabilités  . 
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2.    PRINCIPALES OBSERVATIONS

2.1 Avancées depuis la dernière mission            
Les deux missions précédentes d’ appui se sont déroulées en mai et septembre 2010 ( voir rapports correspondants ) et avaient fait un certain nombre de recommandations . Le Tableau A2.1  de l’ Annexe 2 reprend ces recommandations et expose la suite qui leur a été donnée jusqu’ici.
2.1.1   Conception des équipements  ( kits)  / expérimentations

-  Des améliorations ont été apportées au système d’attaches des réservoirs ( espacement des œillets d’attache et meilleure contention de la bâche par le bâti-support en bois ) , qui reste cependant fragile . L’option plus radicale évoquée précédemment (intégration de deux manchons lors du découpage de la bâche – voir rapport de septembre 2010 ) n’ a pas été retenue pour des raisons d’ augmentation – jugée excessive -  du coût (due àu besoin de 25 % de matériau en plus )) . Il sera peut-être utile de la reconsidérer lorsque l’ expérience aura fourni plus de données sur la résistance des bâches, excessivement sollicitée au niveau des œillets .

-  Une solution originale a par ailleurs été conçue, à partir de l’assemblage de plusieurs           (idéalement 12) bidons de 20 litres ( conteneurs d’ huile alimentaire récupérés ) , couramment disponibles en milieu rural à Madagascar où ils se vendent à 1000 Ar. Pièce . En interconnectant ces bidons par de courts tuyaux PVC, on obtient un réservoir ( photo 1 en Annexe 7 ) d’ une capacité utile de 200 litres environ qui coûte quelques 15.000 Ar.  Puisque les bidons sont troués pour les besoins de l’assemblage, les risques de vol sont aussi très réduits   
-  Les kits M200 ( photo de couverture et schéma 1- voir aussi l’ Annexe 3 ) , élaborés pour les premiers huit (8) SD mis en place par AROPA, ont fonctionné de façon apparemment satisfaisante et ont été répliqués en 2000 exemplaires  pour être distribués dans le cadre de ce même projet ( voir paragraphe 2.1.9 ) . Il est cependant regrettable que le projet AROPA n’ait pas souhaité tester la pertinence des différents modèles (M50, M100, M200 – voire les minikits K20 ) dans les différents contextes de son aire d’ intervention . En particulier au vu de l’ inadéquation du système de filtration actuel ( cf. rapports de mission  précédents) , il semble un peu hasardeux de ne diffuser que le modèle M200 . Par ailleurs, chaque kit M200 est censé être utilisé par deux familles, une forme d’ association dont on ne connaît pas encore la performance
 . De plus , chaque SD de la zone AROPA associe deux kits (donc 4 familles ou plus ), alimentés par une même pompe à pédales . A cette échelle (400 m2), la question de la planification de la production et des débouchés commerciaux commence à se poser sérieusement. On ignore encore à quel point les groupements concernés - et les ONG ( FAFAFI et autres) qui les encadrent - seront à même d’affronter cette problématique. Faute d’ y parvenir, on risquerait de provoquer un rejet global  de l’ innovation. 

A ces objections il a été  répondu que la  demande  du projet et des agriculteurs concerne  des kits de grande superficie. C’est sans doute vrai en ce qui concerne le projet , mais il n’est pas évident que cette demande traduise totalement les attentes – et les capacités - des agriculteurs. Surtout : de quels agriculteurs parle-t-on ?
. La mission ne disposait malheureusement pas de temps suffisant pour évaluer un tant soit peu les conditions – et encore moins effectuer une typologie des bénéficiaires- de la zone d’intervention d’ AROPA dans le sud malgache, assez éloignée et difficile d’ accès . 
SCHEMA 1 
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2.1.2    Les stations d’ expérimentation 

Seule celle du Centre  Don Bosco  a été conservée, et un protocole d’ accord  (Annexe  4 )  en a confié la gestion à ce dernier . 

La mission recommande d’ orienter les expérimentations vers l’étude de la faisabilité de la fertigation en utiisant diverses sources d’engrais organique liquide ( vermiwash etc ;..- voir rapports de missions précédents) 
2.1.3   la  chaine d’ approvisionnement en SMI 

- Fabrication/assemblage

L’assembleur/fabricant  »Jo SAMMY » a constitué une entreprise spécialisée : PATRAKALA , dirigée par une agronome ,  qui a exécuté une commande de  800 kits   

Le second  assembleur /fabricant :   » INNOVAGRI » a, lui, assuré la production de plusieurs milliers de kits depuis le début du projet , et envisage d’ investir pour la production locale de la gaine souple en PE utilisée pour les tuyaux lmatéraux, laquelle est pour l’ instant acquise en Inde auprès de IDEI/GEWP . Dans ce but, il a développé avec l’appui de PROSPERER un « planb d’affaires » concernant l’ acquisition d’ une machine extrudeuse fabriquée en Chine dont le coût CIF estimé est de 20.000 USD . La contribution de la société serait la construction d’ une « usine «  de 70 m2 destinée à abriter la machine et des aires de stockage   
-L’entreprise GASC’ART ( fabricant de pompes à pédales) a grandement bénéficié des commandes du projet et a répondu au mieux aux sollicitations . Un problème crucial  pour le fabricant est celui de la trésorerie ainsi que de l’approvisionnement en déchets plastiques
. Il serait utile que PROSPERER examine comment assister valablement cette entreprise et sous quelle forme accompagner sa croissance : l’accroissement de la demande dans le sud ( AROPA à lui seul a commandé plus de pompes que tout le reste de la zone où intervient  SCAMPIS) nécessitera rapidement la mise en place d’ateliers de réparation/entretien dans cette région.   A l’ image de ce que pratique IDEI en Inde , les pompes sont désormais livrées avec un bon de garantie ; pour que cette garantie puisse être effective cependant, le réseau de SAV devra être fonctionnel . 
L’ Annexe 4 du rapport de progrès du 27/06/11 rapporte les conventions signées avec les fabricants auxquels a été confié également le soin de distribuer les équipements aux revendeurs et de collecter le contribution de ces derniers 
Réseau de distribution

-Le projet est en train de consolider –dans sa zone d’ action directe - un réseau comportant 58 revendeurs et 80 Technico-commerciaux. Certaines institutions partenaires se sont converties aussi en revendeurs ( Centre Tsinjoaina, FAFAFI  Antsirabé,..) . Le projet doit se préoccuper de fournir aux fabricants les moyens d’ un approvisionnement direct auprès des fournisseurs extérieurs de certaines pièces qui doivent encore être importées.  
                                                          FIGURE 1 

[image: image6.emf]Fabricants

extérieurs 

AVSF/SCAMPIS 

Assembleur 

Fournisseur national

Agriculteurs (trices)

Distributeurs

1

2

3

4

5

6

7

Circuit initial : 1-5-6-7

et 2-3-6-7

Circuit à mettre en place:

2-4-7

CHAINE DE DIFFUSION

DE SMI via SCAMPIS 

À MADAGASCAR


2.1.4   Les activités sur la Côte est 
La période et le temps impartis à cette mission ne permettaient pas non plus de retourner sur le terrain d’ intervention de la Côte Est , visité en septembre 2010 . Selon  le staff du projet, la réponse du milieu rural local à la proposition d’ innovation est bonne, illustarnt ainsi la pertinence – déjà débattue- de l’ intervention dans cette zone pourtant considérée comme bien pourvue en eau . Par ailleurs, le projet PARECAM  a finalement acquis auprès de SCAMPIS , comme suggéré en septembre dernier, les 600 kits qu’il prévoit de distribuer à une soixantaine d’ OP identifiées .  Cependant, ces OP se trouvent dans le district de Brickaville, soit en dehors de la « zone SCAMPIS ». Le projet doit former les animateurs d’ une ONG  locale , chargés d’apporter l’appui technique  nécessaire aux adoptants. Cette ONG est censée apporter cet appui même après la clôture ( fin 2011)  du PPRR , qui l’emploie actuellement comme opérateur  .
Pour l’acquisition de 600 kits par le PARECAM/PPRR , un accord a été conclu avec AVSF, ( Annexe 4) dont les conditions financières pour le projet SCAMPIS diffèrent substantiellement de celles convenues avec PARECAM/AROPA : en effet, le protocole avec le PARECAM/PPRR/prévoit la vente des équipements par SCAMPIS au PPRR au prix subventionné accordé aux OP bénéficiaires directes de SCAMPIS , alors que la convention avec PARECAM/ AROPA  prévoit la vente au prix coûtant , PARECAM prenant à sa charge une subvention élevée  ( 85% por les SMI, 100% pour les pompes) . 
S’agissant du même financeur (PARECAM) pour ces deux projets mis en œuvre par le FIDA,  et de prestations qui dans les deux cas se trouvent en dehors de la « Zone SCAMPIS » d’intervention directe, il n’ y a pas de raison que les modalités financières pour le projet SCAMPIS soient  différentes . Le manque à gagner pour SCAMPIS ( environ 12 000 euros) est important au vu du budget très contraint du projet, alors que ce montant a très peu de conséquence pour PARECAM . 
2.1.5  Aspects sexospécifiques (« genre »)  et ciblage 
La représentation des femmes est un aspect sur lequel a insisté à juste titre la mission conjointe FIDA/COOPERNIC de mars 2011. Elle laisse encore à désirer, que ce soit au niveau des TA ( 3 femmes sur 10 ), ou des attributaires des SD ( environ ¼ en 2010 )  . 
On a déjà souligné (voir rapport de la mission d’ appui n°2 de septembre 2010 ) le fait que paradoxalement, les paysans les plus vulnérables – et parmi eux les femmes chefs de famille – peuvent se retrouver de facto écartés de l’accès aux SD, aussi bien comme attributaires que peut-être même comme simples observateurs ( les paysans pauvres évitent souvent – ou n’ ont pas le temps – de participer aux évènements et rencontres organisées chez - ou par - des notables …) .  Dans un effort volontariste pour atteindre les familles les plus nécessiteuses, il avait été envisagé de sélectionner avec l’appui des autorités locales , une cinquantaine de familles de paysans parmi les plus pauvres dans un village représentatif de chacun des onze districts de présence directe de SCAMPIS. Cette approche s’est révélée compliquée et politiquement  sensible, et il lui est préféré une intermédiation par le biais de groupements/associations caritatives ( ex : Centre Tsinjoaina) qui sélectionnent eux-mêmes les familles attributaires parmi leurs membres .  Ces familles reçoivent chacune un kit M 50 à un prix symbolique (5 000 Ariary, soit moins de 2 euros ) . Cette approche paraît sage et pragmatique ; 200 familles en ont bénéficié jusqu’ à présent ; on ne peut que recommander d’en élargir le champ , avec peut-être comme consigne supplémentaire de prioriser les familles monoparentales .D’autres suggestions qui ont pu être faites, comme celle d’ établir la propriété du kit ou de la pompe au nom de l’ épouse paraissent plus formelles – voire trompeuses -  que réelles .
2.1.6 Niveau des ventes 
     En 2011 , 275 sites de démonsttration ( SD) ont été mis en place , ce qui – en sus des quelques 170 établis en 2010,  devrait assurer une bien meilleure visibilité de la technologie, dans des emplacements choisis dans ce but .  Ces SD sont mis en place selon une convention avec les exploitants, qui leur assure la disponibilité du kit pour un montant très avantageux, un appui technique régulier ,en échange de la fourniture périodique d’informations sur les résultats obtenus . 
Concernant les ventes, le rapport semestriel  de juin 2011 avance les projections ci-dessous ( Tableau 1 ) . Les ventes de l’ année 2011 viennent juste de commencer avec l’ arrivée de la saison sèche , tandis que la mise en place des SD est en voie d’ achèvement . 

- Il faut noter que les 1500 kits M200 diffusés via AROPA desservent en fait 3000 familles . -  - Atteindre le chiffre de 3000 clients dans la « zone SCAMPIS » en 2011 est un défi redoutable ; mais le projet met tous les moyens à sa disposition au service de ce but  et l’ on peut être raisonnablement optimiste sur les résultats des campagnes promotionnelles et de la mobilisation  de l’ équipe . En tous cas, toutes zones confondues, le chiffre « contractuel » des 10.000 familles adoptantes paraît atteignable mi - 2012 . Le projet s’est fixé de fait un objectif encore plus ambitieux .        
2.1.7  Prix de vente et subventions 

               Sur la base de l’ expérience d’introduction d’ innovations en petite irrigation en Afrique et en Asie ( voir Annexe 6 ), il apparaît que la véritable question n’est pas : « subvention ou pas ? » mais : «  quel taux de subvention, et pendant combien de temps ? «  
. A titre de comparaison : la seconde phase du projet de promotion de l’ irrigation privée soutenu par la BM au Niger  (projet PIP2),  s’est  efforcée de  toucher un plus grand nombre de producteurs, parmi  les plus pauvres, sur la base d’un apport personnel préalable en espèces et d’une subvention variant de 70% pour les exploitations individuelles à 80% pour les OP, voire 90% pour les groupes vulnérables (femmes et jeunes). De fait , pour être plus efficace, la subvention devrait être adaptée au type de client plutôt qu’ au type d’ équipement. . En règle générale, les paysans les plus pauvres se situent spontanément dans la « majorité tardive » des adoptants ( figure A6.2/Annexe 6) et il importe donc de maintenir des subventions appropriées pour cette catégorie de producteurs-cibles 

Au Burkina Faso, en dépit de variations selon les projets, le taux de subvention généralement appliqué à des équipements comme la pompe à pédales est de 90% . Dans les deux autres opérations SCAMPIS (Orissa et Guatemala), le taux de subvention est supérieur à celui prévalent actuellement à Madagascar 
 , qui s’établit actuellement comme indiqué dans le Tableau 2 

 La question des facilités de paiement 
La faible capitalisation des exploitations mais aussi les insuffisances de trésorerie sont bien sûr des obstacles importants à l’acquisition de SMI . Plusieurs missions d’appui et de supervision se sont déjà exprimées pour faire valoir le fait que SCAMPIS n’avait ni le temps ni la compétence pour s’attaquer à la question d’un microcrédit spécialisé ; au mieux le projet peut-il entrer en relation avec des IMF locales pour les convaincre de s’intéresser à ce secteur – ce qu’il commence à faire (CECAM)
 . La possibilité de recourir au crédit-bail pour les plus gros SMi ets à explorer . Mais de toutes façons, la couverture des IMF dans le pays ( quelques % des exploitants) est encore trop réduite pour présenter une solution généralisabler . A court terme, il y a plus de potentiel probablement avec les facilités de paiement que peuvent consentir des distributeurs ( qui sont généralement aussi des revendeurs d’ autres intrants : semences, engrais, pesticides,..)  à leurs clients

2.1.8   Promotion de la fertigation 

                  Après le coup d’ arrêt donné début 2010 aux opérations de promotion de l’ utilisation  de l’urine comme fertilisant - revirement nécessaire mais qui a coûté au projet des énergies et de l’argent- la promotion de la fertilisation organique ( basée cette fois sur l’utilisation du compost , tel quel ou pour fabriquer un « thé » pouvant être utilisé en fertigation ) n’ a pas encore pris la place qu’elle mérite .

Il serait utile de  réaliser cette année des expérimentations ( production de vermiwash comme en Inde, utilisation du thé de compost en fertigation etc…- voir rapports précédents ) dans la station gérée par le Centre Don Bosco pour constituer un référentiel local sur ces techniques .

Par ailleurs, le partenariat avec les entreprises privées déjà engagées dans l’agriculture à contrat ( société « LECOFRUIT ») ou prêtes à le faire ( société « La ferme d’ Ivato » – voir Encart 2 ) concourt à la promotion de la fertilisation organique puisque celle-ci est une des conditions du contrat . La Ferme d’ Ivato a aussi commencé à expérimenter la fabrication de lombricompost , une pratique que SCAMPIS devrait contribuer à encourager .   . 

Tableau 1 
REPARTITION DES REALISATIONS ET DE PREVISION EN TERMES DE BENEFICIAIRES (2009 – 2012)

	Groupe des bénéficiaires
	Réalisation
	Prévision 
	Total

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	

	1- Zone d'intervention SCAMPIS
	 
	 
	 
	 
	 

	11- Bénéficiaires directs du Projet (subvention)
	 
	 
	 
	 
	 

	Propriétaires de SD
	97
	172
	500
	150
	969

	Propriétaires des parcelles d’adoption
	559
	16
	 
	 
	575

	Familles vulnérables
	 
	190
	200
	 
	390

	Nombre de clients1
	 
	306
	3 000
	1 500
	4 806

	Total bénéficiaires directs de SCAMPIS
	656
	684
	3 750
	1 650
	6 740

	12-Bénéficiaires de la Sté Lecofruits SA
	 
	 
	100
	1 000
	1 100

	12-Autres 
	 
	 
	300
	800
	1 100

	Total de la zone SCAMPIS
	656
	684
	4 150
	3 450
	8  940

	2- Zones d'intervention des autres partenaires2
	 
	 
	 
	 
	 

	21- Zone PPRR 
	 
	 
	600
	1 000
	1 600

	22- Zone AROPA 
	 
	32
	1 500
	2 000
	3 500

	23- Zone PROSPERER  
	 
	24
	100
	500
	600

	24- Zone AD2M
	 
	 
	100
	500
	600

	25- Zone PSDR 
	 
	 
	 
	 
	0

	26- Autres 
	 
	 5
	200
	200
	400

	Total bénéficiaires des autres partenaires
	0
	61
	2 500
	4 200
	6 700

	Grand total
	656
	745
	6 650
	7 650
	15 640


(Source : rapport de progrès juin 2011)
Tableau 2 :  STRUCTURE DE COUTS ET SUBVENTIONS DES DIFFERENTS EQUIPEMENTS 

	Code
	Description
	Prix de cession au revendeur, Ar. (1)
	Marge du revendeur, Ar. (2)
	Commission du Technico-commercial (TC), Ar. (3)
	Prix de vente au détail , Ar. (4=1+2+3)
	Prix coûtant au projet (5)             
	Prix coûtant final 

(6= 5+2+3)
	Montant) de la subvention 

(7 =6 – 4)
	Pourcent

De subvention  

(8=7/6)                                                          

	STP
	Pompe à pédales  aspirante KB  
	25 000
	5 000
	
	30 000
	
	
	
	

	JPP
	Pompe à pédales  aspirante-refoulante KB 
	25 000
	10 000 
	
	35 000 
	
	
	
	

	MMP
	Pompe à pédales 

Mangamanampy 
	80 000
	8000
	12 000
	100 000
	150 000
	
	70 000
	48 %

	K 20 
	Kit  20 m2 

Importé, KB 


	
	
	
	3000
	15 000
	
	12 000
	80 %

	M 50
	Kit 50 m2 

Fabrication locale Maroloharano
	4 000
	3 000
	8 000
	15 000
	46 0000
	
	32 000
	71 %

	M 100 C
	Kit  100 m2  carré

Fabrication locale Maroloharano
	10 000
	4 000
	11 000
	25 000
	
	
	
	

	M 100 R
	Kit 100 m2  rectangle

Fabrication locale Maroloharano
	 9 000
	3 000
	9 000
	21 000
	
	
	
	

	M 200
	Kit  200 m2 

Fabrication locale Maroloharano
	
	
	
	
	112 000
	
	
	

	SPP
	Sac polypropylène 

Contenance 140 litres
	3 000
	1 000
	1 000
	5 000
	
	
	
	

	SBP
	Sac bâche imperméable 

Contenance 200 litres
	10 000
	1000
	2 000
	13 000
	
	
	
	


2.1.9   Partenariats

        Le projet SCAMPIS n’exécute directement qu’ une fraction des interventions nécessaires pour atteindre l’ objectif d’ amélioration des revenus des paysans pauvres grâce à l’ accès à 
des spéculations à haute valeur ajoutée :

                                                             FIGURE 2
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Ce montage est justifié dans la mesure où SCAMPIS compte sur les apports et synergies mises en place avec des partenaires multiples, au premier rang desquels les projets FIDA déjà implantés dans ses zones d’ intervention et qui poursuivent des objectifs affines .  Depuis la mission précédente, des avancées significatives ont été obtenues par le projet, en l’ espèce : 
Avec les projets FIDA

                                    En mars 2011, le Ministère de l’Agriculture, l’ONG Agronomes et Vétérinaires Sans Frontière et les Projets/Programmes FIDA ont signé une Convention cadre portant sur l’intégration du SMI dans les actions de ces derniers. Ultérieurement, SCAMPIS a signé des conventions (voir Annexe 4 ) avec tous les projets FIDA en activité : PPRR, PROSPERER, AD2M, AROPA  (Encart 1 ) ; l’état actuel de ces collaborations est résumé dans le Tableau  3 .

[image: image8]
Avec des  opérateurs privés engagés dans l’ agriculture à contrat 
Le projet est entré en relation avec LECOFRUIT, entreprise privée spécialiste à Madagascar du maraîchage pour l’export ( surtout les haricots verts extra-fins en bocaux , dont Madagascar détient environ 10% des parts de marché en Europe)  et qui a pour clients des membres de l’ alliance COOPERNIC . LECOFRUIT ( Société anonyme LEgumineuses , COndiments et FRUITS de Madagascar - voir rapport de la mission précédente) a trois centres de production et  onze mille petites exploitations liées par des contrats d’un are de production maraîchère . L’ irrigation par  SMI représente un avantage potentiel important pour sécuriser la production de ces petits agriculteurs . L’entreprise est prête à faire l’essai et a commandé quelques dizaines de SMI à titre pilote. Si les résultats sont probants, l’ entreprise a le savoir-faire, la surface financière et l’ encadrement nécessaires pour diffuser largement les kits auprès de ses exploitants à contrat . 
Il existe plusieurs autre opérateurs malgaches pratiquant l’ agriculture à contrat pour la production légumière ou fruitière . D’autres envisagent d’ emprunter cette forme de production : c’est le cas de la société « La Ferme d’ Ivato » ( Encart 2 ) , avec laquelle SCAMPIS a entamé des négociations fructueuses pour mettre en place des kits SMI chez des producteurs pressentis comme contractuels de l’ entreprise . Dans le cadre d’ un contrat équitable et respecté par les deux parties, la production agricole à contrat peut se traduire  vraiment par des bénéfices mutuels pour le producteur comme pour l’ entreprise et représente une option très intéressante pour les producterus malgaches . Il ne s’agit pas nécessairement – comme la Ferme d’ Ivato l’illustre – d’une production destinée à l’ export . Dans la périphérie des grandes villes, les supermarchés (Encart 3) ofrent un débouché potentiel encore très peu mis à profit .     


Encart 3
Les supermarchés offrent-ils un débouché potentiel
 pour une production maraîchère de qualité ?
Trois groupes liés à la grande distribution internationale se partagent le marché : la chaîne sud-africaine APB Shoprite, installée à Madagascar en 1992 par rachat des magasins de la marque Champion, la chaîne française Leaderprice, et les supermarchés Score de la Société Vindémia, filiale du groupe français Casino. La grande distribution reste toutefois concentrée dans les principales villes : Antananarivo, Antsirabe, Toamasina . Pour le moment, les supermarchés ne jouent qu’un rôle limité dans la vente de produits locaux de qualité . La Ferme d’ Ivato serait cependant en pourparler avec Shoprite pour la mise en marché de légumes haut de gamme 
Avec des OP 
Les OP sont des interlocuteurs évidemment de choix pour SCAMPIS dans la mesure où elles permettent de contacter un nombre plus ou moins important de producteurs, de concentrer certains services d’ appui ( logistique, formation, …), mutualiser certains investissements , regouper les produits pour la commercialisation etc ….

Dans le cadre des projets PPRR et AROPA, les adoptants des techniques SMI sont par choix uniquement des membres d’ OP. Toutefois, il faut être conscient de ce que les OP ne représentent encore qu’ une très faible fraction de la paysannerie malgache …

Certaines OP, constituées en sociétés coopératives, peuvent elles-mêmes pratiquer l’ agriculture à contrat avec leurs membres sociétaires, et également avec des « associés »
  .
Avec le Ministère de l’ Agriculture et de l’ Elevage  
Le MAEP met en œuvre - entre autres programmes- depuis dix  années le PSDR ( Programme   de Soutien au Développement Rural, financé en partie ( 116 millions USD) par la Banque Mondiale /AID) . Le PSDR finance des microprojets d’ investissement présentés par des groupements paysans via les CSA ( Centre de Services Agricoles) . Ces projets sont subventionnés dans une importante proportion ( 85 % ) . Des groupements membres du Centre Tsinjoaina ont ainsi, avec l’ aide de SCAMPIS présenté une demande de financement pour l’ acquisition de kits et d’ intrants ( semences ) associés . Les mécanismes mis en place par le PSDR  doivent être mis à profit pour participer à la diffusion des SMI . Un obstacle important en pratique consiste en l’ obligation pour les  agriculteurs demandeurs de rédiger un dossier de financement , opération pour laquelle ils doivent le plus souvent être appuyés . Même si les CSA disposent de personnel employé à cet effet, celui-ci ne suffit pas à la demande .
Malheureusement, déjà prolongé deux fois, ce projet prendra peut-être fin en 2011 malgré ses succès et l’ on ignore la suite qui lui sera donnée 

Avec d’ autres projets mis en œuvre par des ONG  ( ex : AVSF, Agrisud, CARE, WWF, …  ) 
SCAMPIS a négocié des alliances avec diverses ONG partenaires pour une « mise à l’ échelle » (expansion ) de la diffusion des SMI, notamment avec : le WWF dans le Sud, AgriSud en Analamanga, AVSF ( projet de soutien aux filières) dans l’ Est . Un assistant technique et un TA ( recrutés par AVSF sur ses fonds propres) sont affectés à plein temps au suivi des activités conjointes avec ces opérateurs comme avec les projets FIDA .
                l’ONG  Agrisud 
  , qui promeut l’ agriculture écologique irriguée  à Madagascar , est spécialisée dans l’ appui aux très petites entreprises rurales, a investi dans un nombre important d’ aménagements de puits maraîchers et la promotion de pompes à pédales diffusées par la FAO , dans le cadre d’ un projet de soutien aux petits producteurs maraîchers en périphérie d’ Antananarivo . Elle est aussi intervenue dans le sud de Madagascar ( projet Tambiroa dans l’ Anosy ) , en collaboration avec  FAFAFI
 ( partenaire d’ AROPA pour l’ appui aux adoptants de la microirrigation ) 

2.1.10  Le Suivi-évaluation 

L’élaboration du  système de SE est pratiquement achevée . Un nombre important de fiches de suivi existe ( voir les annexes correspondantes dans le rapport de progrès de juin 2011) , qui sont partiellement renseignées et dont la compilation risque de devenir très laborieuse . 

 Le  Système d’ information géoréférenciée-  SIG

Le projet a compilé des cartes digitalisées pour chaque district sur lesquelles sont localisés les distributeurs, les SD , les poles de concentration …( voir Annexe 5  )   Avec l’ augmentation importante des SD (500) et des TC (100 +) , cet outil va démontrer sa pleine utilité  dans la programmation et le suivi des activités .
 Situation de Référence et  Fiches de suivi 
Le Tableau de la page 9 du rapport d’ avancement 2011 (rappelé en Annexe 5.)  illustre la nature et le cheminement des données recueillies ; elles concernent notamment les activités des TA et l’ évolution des ventes . Plus difficile à obtenir et compiler sont les informations, cruciales pourtant, émanant des sites de démonstration ( SD) ; celles-ci reposent surtout sur la volonté de bien-faire des agriculteurs bénéficiaires des SD ainsi que des TC qui les accompagnent .

Le système « unifié » mis en place par SCAMPIS-HQ  ( Tableau 4  et figure 5) afin de mieux comparer les résultats obtenus dans les trois pays peine à s’ imposer,  car pour le moment  il se superpose en fait au système local au lieu d’ être vraiment intégré à ce dernier.  

2.1.11   Autres aspects 
2.1.11.1 Le personnel affecté au projet 
S’est vu renforcé par le recrutement d’ un AT supplémentaire ( Stephane  RAKOTONDRAISOA) sur le poste »personnel » du projet, complété par le recrutement et/ou l’affectation de personnel d’ AVSF ( dans la « zone SCAMPIS »  initialement délimitée , avec l’apport des projets de Tamatave / soutien aux filières, et projet litchi/PPRR ; hors de cette zone avec le recrutement de M. Nirina RANAVONA en soutien aux activités de SCAMPIS dans le cadre des programmes FIDA (AROPA, AD2M,PROSPERER) et du partenariat avec le WWF dans le Sud 

2.1.11.2  La gestion du projet 

Le projet est doté d’ un manuel détaillé englobant la gestion logistique, lma gestion des ressources humaines et la gestion financière . Les différents éléments constitutifs ont été fournis en Annexe au rapport d’avancement d’ AVSF pour le premier trimestre 2011 (  version du 27/06)  

2.1.12.2  Les équipements du projet 

Deux véhicules tout terrain sont en location et disponibles pour les besoins des déplacements des AT du projet .

Pour les activités de promotion, plusieurs (5 sets ) équipements de communication( générateurs , haut-parleurs, lecteurs de CD ) ,  caméras video, ont été acquis et sont utilisés intensivement par les TA et TC . La logistique associée ( transport des équipements sur les sites des marchés ) est une contrainte assez forte pour l’ équipe du projet .  
Des « présentoirs » ( photo 5, Annexe 7  ) astucieusement conçus pour montrer la composition des kits ont été fabriqués et placés chez les revendeurs. 
Plusieurs types d’ affiches ont été réalisés, qui servent aux distributeurs, ainsi qu’ aux TC et TA  lors des démonstrations . Il est suggéré de considérer aussi la faisabilité de réaliser, comme en Inde, des peintures murales de grande taille ( par ex. 3 x 1,5 m ? ) dans les villes de marché ou sur les murs des boutiques de distribution des SMI . Ces peintures attirent plus l’ œil, sont plus durables et ont l’ avantage d’ être présentes en permanence .

2.1.12.3 La promotion/ communication  dans les medias 
Des émissions de radio régulières sont consacrées à la promotion des SMI , comme en témoigne le document ci-dessous 
FIGURE 4

[image: image9.emf]
Ces affichettes largement diffusées annoncent l’ émission hebdomadaire consacrée aux SMI sur Radio Don Bosco, radio rurale très écoutée en Analamanga 

2.1.12.4 Le Budget /PTBA
L’examen du PTBA révisé en avril ne suggère pas de modifications à apporter à ce stade , si ce n’est l’ élimination des « goodies » ( casquettes, T-shirts etc …pour un montant de 1000 euros ) , d’ une efficacité douteuse à ce stade du déroulement du projet . 

2.1.12  Le rôle futur de SCAMPIS 
On a déjà relevé ( voir rapport précédent) qu’ à l’ achèvement formel de la phase actuelle du projet ( mi 2012),  beaucoup restera à faire pour consolider les acquis de SCAMPIS à Madagascar, notamment : 

(a) dynamiser la chaîne d’ approvisionnement  en équipements appropriés de microirrigation, de façon à ce qu’elle puisse suivre l’ évolution de la demande ; 
(b)  continuer à accompagner les adoptants pour améliorer leur pratique de la production  maraîchère et leur savoir-faire en matière de commercialisation  . 

Le projet faisant suite à SCAMPIS devra évoluer vers un rôle de facilitateur qu’il convient de préparer dès aujourd’ hui   ( figures  6  à  8) 
Il n’est pas trop tôt pour formuler l’ opération qui devra succéder à la phase actuelle, quelle qu’en soit la source de financement . 
-  Le FIDA , à travers ses projets en cours –  dont plusieurs disposent encore d’ un horizon de planification plus important que la phase actuelle de SCAMPIS -  a certainement un rôle à jouer pour contribuer directement et/ou faciliter la continuation de l’ initiative . D’ores et déjà, le FIDA a répondu , avec d’ autres organismes (dont la FAO) à l’ invitation à propositions de l’ UE pour 2012 en vue de financer des actions visant le renforcement  de la sécurité alimentaire dans le Grand  Sud malgache .  La proposition concernerait une extension des actions de diffusion de la microirrigation entamées dans le cadre du projet AROPA  ( budget de 1,5 millions d’ euros ?  Incluant équipements, semences, appui technique ,.. ) .  Elle a été élaborée sans implication des agents du projet SCAMPIS … 
Nul doute qu’ il soit pertinent en effet que le « centre de gravité » de l’ adoption de l’ irrigation localisée à petite échelle se déplace vers le Sud, où  la pénurie d’eau et le changement climatique se font sentir plus qu ’ ailleurs  dans le pays  . Toutefois , pour fonctionner bien et obtenir des résultats rapides , cette opération dans le Grand Sud  aura besoin des savoir-faires et des réseaux acquis par le projet SCAMPIS dans sa zone d’ intervention initiale du Centre et de l’ Est . Il est important que l’ appui technique, l’assistance à la consolidation de la filière d’ approvisionnement, le suivi des adoptants , soient assurés suffisamment longtemps dans cette zone pour viabiliser  durablement l’introduction de l’ innovation .  Les conditions  de la participation de la structure d’appui  AVSF/SCAMPIS dans le cadre de la promotion des SMI au sein d’ AROPA sont à discuter entre les partenaires impliqués. .

3.    RECOMMANDATIONS

Sur la base des observations et considérations précédentes, la mission veut recommander :

· 3.1   Sur le plan technique :

- (i) Maintenir l’ offre d’ une gamme de produits : KB20,  M50 , M100, M200 ; pour répondre aux attentes et capacités (techniques , financières et commerciales) d’ un large éventail  de petits producteurs à faibles revenus .

En effet, des deux erreurs de ciblage possibles : (i) faire bénéficier  de l’ appui du projet des agriculteurs qui n’en ont pas vraiment besoin , et (ii) exclure des bénéfices du projet des agriculteurs qui  se qualifient expressément  en raison de leur vulnérabilité socio-économique,
la seconde est  celle que l’ on doit le plus chercher à éviter  .  

Il est donc essentiel de maintenir l’ offre de kit K20 et K50 destinés en priorité aux familles les plus démunies, en particulier aux familles monoparentales gérées par des femmes chefs de foyer .
·  Pour mieux appréhender la composition de la demande et l’ adéquation de la réponse du projet  , il faut s’efforcer de mieux cerner la segmentation du marché . Il manque encore à cet égard  une  typologie des adoptants  qui pourrait former la base d’ une politique de subventions différenciées .
- (ii) rationnaliser davantage l’approvisionnement extérieur ( gestion des stocks de pièces importées) : a) identifier les premiers importateurs à Madagascar, b) identifier de nouveaux fournisseurs étrangers ( en Chine ?) 

Malgré l’ingéniosité des artisans malgaches, certains composants importants des kits doivent encore être importés. C’est le cas : 

· a)  des vannettes  en tête de latéral  ( qui ne sont vraiment utiles que pour les kits de 100 m2 et plus ). Le projet en a importé ( via GEWP/IDEI)  cette année 44.000 destinées aux 2000 kits de 200 m2 commandés par le projet AROPA  ( chacun de ces kits en utilise 20 , et 2 de plus y sont incluses comme pièces de rechange). Malheureusement, à cause des délais importants du frêt maritime et de l’ urgence de la commande, ces pièces ont du être importées par avion, ce qui a pratiquement doublé leur prix . 

· b)   des gaines souples  de 125 microns d’épaisseur utilisées pour les latéraux , encore aujourd’ hui importées de l’ Inde

· c)  des microtubes, désormais achetés à des importateurs locaux et dont la provenance exacte est inconnue ;  en juin 2011, une rupture de stock de rouleaux de microtube chez le fournisseur national a obligé le projet à « cannibaliser «   tous ses stocks de kits déjà montés afin de pouvoir honorer la commande d’ AROPA due fin juin ( 900 kits) .  La rupture est censée ne pas durer plus de 3 semaines mais cela reste à vérifier et  il est clair qu’ en régime de croisière la chaîne de fabrication ne peut pas rester à ce niveau de vulnérabilité 

· d) des filtres , actuellement remplacés par un expédient peu satisfaisant ( voir le point (iii) suivant ) 

Au total ,  L’approvisionnement actuel est fragilisé du fait :

· des délais de fourniture par voie maritime en provenance de l’ Inde
  

· de l’ ignorance où se trouve le projet de la réalité des circuits commerciaux : le fournisseur local n’est vraisemblablement pas l’ importateur primaire et une ou plusieurs marges intermédiaires pourraient être évitées 

· de la dépendance vis-à-vis d’ un fabricant principal ( GEWP/IDEI ) . Il est tout-à-fait possible de faire jouer la concurrence et de diversifier les sources : gaines souples, filtres et microtubes pourraient être  acquis auprès de fournisseurs chinois par exemple ( voir Annexe …) . 

On recommande donc d’explorer des sources alternatives d’ approvisionnement en pièces extrudées ( gaines souples ) et moulées ( vannettes, corps de filtres) .

L’alternative qui consisterait à fabriquer ces pièces localement est effectivement celle à privilégier à moyen terme .Toutefois, le marché n’a pas atteint un degré de maturité suffisant  pour que la demande permette de soutenir une fabrication locale à un prix de revient comparable à celui des producteurs industriels de Chine ou d’ Inde .

Pourtant il existe probablement déjà à Madagascar ( ou à l’ île Maurice , ou à La Réunion … ? )  un industriel possédant une machine pour pièces de polyéthylène moulées et qui aurait seulement besoin de faire fabriquer les moules correspondants aux pièces requises …

- (iii)  S’attaquer résolument à la  question de la nécessaire filtration de l’ eau d’ arrosage   … Faute de pouvoir actuellement fabriquer des filtres et corps de filtre localement, on a recouru jusqu’ici à un expédient ( tampon de maille plastique ) peu efficace et surtout très souvent mal installé ou utilisé  . Il est encore patent que les techniciens – et par voie de conséquence les adoptants – ne sont pas suffisamment  conscients de l’ importance de la filtration pour le fonctionnement adéquat de la distribution .  Si l’agriculteur peut à la rigueur intervenir pour déboucher ses goutteurs/ microtubes  sur un kit de 50 m2, cela devient trop compliqué pour un kit de 200 m2 . Il  est  nécessaire à ce stade  d’ importer  ces matériels  (2  tailles : l’une destinée au K20 et M50, l’une pour le M100/M200, adaptables sur le tuyau  de descente du réservoir ) . Achetés en quantités importantes ( milliers) , le coût CIF de ces filtres  ne devrait pas excéder 4 à 5 US$ pièce ( Ar.10.000, soit 10% du prix de revient du M200 ) 

-   (iv)  Concernant l’ appui à la  diffusion des pompes à pédales :   malgré tout l’ intérêt que présente ce très bon  matériel  fabriqué localement , le projet SCAMPIS dans sa conception actuelle n’est pas un projet de diffusion de pompes à pédales ( qui sont rarement indispensables pour approvisionner un seul kit  ) , ou plutôt n’a pas vraiment les ressources pour ce faire .  Un tel objectif nécessite  en effet de promouvoir des ateliers locaux de fabrication et un réseau durable  de service après-vente . Cette initiative pourrait être prise en charge par le projet  PROSPERER  qui a le mandat et les moyens d’ appuyer des entreprises rurales comme GASC’ART .  

Dans le cadre de SCAMPIS , les pompes à pédales ne devraient être subventionnées  que lorsque leur acquisition  accompagne celle de plusieurs kits ( au moins de la taille M100 )  comme c’est le cas pour les  sites d’ AROPA  - ou  de la promotion auprès des OP qui  accorde une pompe gratuite pour chaque set de 10 kits . 

Il faut se rappeler en effet que la subvention de chaque pompe ( à 50%)  coûte autant que celle de 3 kits M50 ; cela revient crûment à dire que l’ appui financier accordé de cette façon à un producteur relativement aisé ( puisque capable de débourser les 100.000 Ar. de la contribution requise pour une pompe ) va priver trois familles plus pauvres de l’ accès aux kits d’ irrigation M 50 . 
· 3.2    Sur le plan budgétaire et financier :

· (v)    Obtenir l’alignement des conditions de la transaction PPRR /PARECAM sur celle de AROPA/PARECAM (récupérer 12.000 euros ? ) 

Les conditions de la transaction d’ acquisition des kits et pompes effectuées par le projet PARECAM/PPRR  sont préjudiciables au budget du projet SCAMPIS ; elles devraient être alignées sur celles accordées avec PARECAM/AROPA, s’agissant du même financeur et, dans les deux cas, d’interventions hors de la zone SCAMPIS . Il peut être bien sûr délicat de revenir sur des accords signés …
· (vi)  Que faire des fonds  recouvrés ?  - proposer dès maintenant une allocation ( voir mission d’appui de septembre 2010) 

On avait déjà évoqué lors de la dernière mission deux possibles affectations (ii) un retour des fonds recouvrés à la ligne «  subventions pour équipements » , et (ii) avec le solde, le financement d’ actions de formation du personnel du projet. 

 A l’issue de l’ année 2011, le fonds en question devrait être approvisionné à hauteur de 24.000  euros ( Tableau 4 du rapport d’ avancement du 27/06/11)  . On suggère qu’ au moins 60% - soit 14.400 euros -  soient réinjectés dans la subvention aux équipements , permettant ainsi  de diffuser plusieurs centaines de  kits supplémentaires  
· (vii)   Regrouper les dépenses par activités  correspondant  +/- à celles indiquées dans  l’ accord de don et  renseigner les indicateurs de l’accord 

Il s’agit d’ une recommandation faite par le contrôleur financier de CAP-FIDA , à laquelle souscrit le consultant , et qui a d’ailleurs été déjà acceptée par le projet. Elle doit être suivie dans son esprit mais ne peut l’ être à la lettre car les activités listées n’étaient pas toutes pertinentes . Il reste qu’ il est utile de tenter de mettre en parallèle les prévisions et réalisations au-delà de la simple comparaison des grandes catégories budgétaires.   
· 3.3     Sur le plan de la stratégie de mise en œuvre  :

· (viii)   Poursuivre et intensifier les démarches de recherche active de partenariats :
- Parmi les partenaires potentiels on trouve en particulier :
·    Le secteur privé lucratif ( Lecofruit, ferme d’ Ivato, + …) 
Il y aurait environ 20 entreprises dans le pays engagées dans une forme d’ 

 agriculture à contrat 

·    Le secteur privé associatif : 

Plusieurs institutions travaillent déjà avec SCAMPIS ( Tsinjoaina, Villages de joie , Centre St.Benoît, Centre Don Bosco,  FAFAFI…) – en tant que clients, partenaires/promoteurs , voire revendeurs . Ces institutions offrent généralement une garantie de sérieux et de continuité et constituent un excellent relais de l’action des TA 
·   Les OP  ( exemple  : CEDAM )

Certaines OP sont très structurées et peuvent jouer le rôle d’ opérateur fonctionnant dans une relation contractuelle avec un réseau de paysans producteurs, membres ou non  de l’ OP .
·   Les projets FIDA :
La collaboration active doit se poursuivre , notamment dans le cadre d’ AROPA et d’une future opération dans le Grand Sud . 
·   Les programmes de l’ Etat ( ex :  PSDR )  
Les programmes d’appui gouvernementaux tels le PSDR constituent la courroie de transmission idéale pour promouvoir une politique d’irrigation privée à petite échelle. Les efforts d’ articulation entrepris avec le PSDR et les CSA  sont à poursuivre  
· Les IMF : au moins pour les équipemùents importants ( M200) , le crédit-bail ( « leasing » , pratiqué par les CECAM notamment) peut être une option à examiner, encore que le matériel ne se prête pas facilement à récupération si besoin est   
·      Les ONG  :

· (ix)  Poursuivre et intensifier les actions d’ inclusion des familles vulnérables :

· Poursuivre l’intermédiation par des institutions spécialisées dans l’assistance aux familles défavorisées (ex : villages de joie) ou fédérations de groupements paysans à but caritatif (ex : Tsinjoaina ) ;

· Introduire éventuellement un critère additionnel de sélection : privilégier  les familles monoparentales ?

· augmenter l’ objectif pour cette catégorie : au moins 300 familles en 2011 ( 200 en 2010) ; 

· 3.4   Sur le plan de la stratégie de viabilisation et développement  ( après juin 2012)     
· (x)  Consolider la chaîne d’ approvisionnement  des équipements  :             

- En vue d’ une optimisation des importations, tant du point de vue des coûts que de celui de la régularité et fiabilité de l’approvisionnement, il est important de rechercher  des circuits alternatifs (nationaux et  étrangers)   : a) identifier  quels sont à Madagascar les importateurs premiers  de pièces  telles que les microtubes ; b) explorer des contacts directs avec des fournisseurs étrangers ( Chine, Europe) pour importer les gaines souples et filtres par exemple.
 Il est clair que le projet ne peut pas durablement jouer le rôle d’importateur et il faut identifier et intéresser un partenaire national prêt à jouer ce rôle , au moins pendant la période où une fabrication locale n’est pas compétitive             

· (xi)  Explorer le potentiel d’ assistance financière de la part d’autres  bailleurs : UE, AFD, fonds d’ambassade, fondations privées  ?

Il est essentiel de pouvoir continuer à appuyer les adoptants de la « zone historique » de SCAMPIS en leur fournissant les services nécessaires : contrôle de la qualité des équipements,  services après vente, accompagnement de la commercialisation des produits , etc…  C’est une évolution du rôle du projet, déjà évoquée lors  de la mission précédente, qui est à préparer et financer ( figures 6 à 8 ).

Pour accompagner et mener à son terme la phase de maturation du marché des SMI, un temps et des efforts importants seront encore nécessaires  ( qui vraisemblablement requerront encore 3 à 5  ans ? – voir figure 9 ). Idéalement, le FIDA y contribuera via ses opérations en cours - AROPA en premier lieu - mais d’autres bailleurs devraient être intéressés à soutenir le programme , notamment en finançant la subvention d’ équipement  durant le temps nécessaire .   Malgré le peu de soutien , dans la conjoncture politique actuelle, apporté à Madagascar par la communauté internationale, il  reste des sources publiques de financement, ( fonds spéciaux d’ ambassades) , privées ( ONG , fondations) qui devraient pouvoir être mobilisées au vu des résultats encourageants obtenus , et qu’il faut activement prospecter . 
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(Source ; atelier sur la promotion de technologies de petite irrigation au Niger / adaptation ) 

	                              Indicateurs du   SSE 

	      Niveau
	Indicateurs

	     4.  Impacts
	-  Sécurité alimentaire accrue

	
	-  Réduction de la pauvreté

	
	-   Pérennisation de la chaîne de fournitures d’équipements SMI; 
                            maturation du marché.

	
	-  Création d’ emplois

	
	-  Réplication internationale de l’ approche SMI

	
	 

	     3. Effets
	- Amélioration de la productivité de la terre et de l’eau

	
	- Valeur accrue de la production

	
	- Economies d’eau

	
	- Economies de temps de travail

- Bénéfices sexospécifiques

	
	 

	      2. Produits
	- Superficies irriguées par SMI

- Production à haute valeur ajoutée

	
	- Taux d’adoption

	
	- Développement du marché local d’équipements SMI

	
	- Développement des capacités 

	
	                                    des producteurs, des OP, …

	
	- Développement de réseaux nationaux et internationaux 

	    1. Activities
	PTBA /       Indicateurs de processus 




              TABLEAU  4  :  INDICATEURS  UNIFIES DE SCAMPIS  ( adapté de C.Ruberto, 2010) 
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FIGURE 5 :    RELATIONS CAUSALES entre les indicateurs de performance

aux différents niveaux  du Tableau  4

     Tableau   3  Etat de la collaboration avec les projets FIDA ( fin juin 2011)

	Projet FIDA
	Accord actuel
	Organisme en charge de l’ appui technique 
	Type de bénéficiaires 
	Etat d’ avancement 

	AROPA
	2000 kits M200 + 1000 PP ;

4000 bénéficiaires

( 1ère tranche) 
	FAFAFI (Sud) 

SOFABA (Centre)
	Groupements encadrés par FAFAFI
	32 kits testés en fin 2010 

Matériel livré fin juin ,

Formation des Techniciens FAFAFI prévue en juillet  

	PPRR
	600 kits M50

+60 PP

600 bénéficiaires
	ONG 
	Groupements identifiés par PARECAM dans le district de Brickaville
	

	AD2M 
	10 kits pour CEP 
250 bénéficiaires 
	Champs écoles paysans 
	
	Formation des techniciens effectuée par SCAMPIS en mai 
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Encart 1 :    L’introduction du SMI dans le Sud via les projets PARECAM/AROPA


Les OP qui reçoivent l’ appui du projet AROPA  sqnt des groupements, familiaux et  informels pour la plupart, d’exploitations  de taille moyenne pour Madagascar ( 1 à 1,5 has) dont un certain nombre sont déjà engagées dans les activités maraîchères ( production d’ oignons) et ont reçu un appui dans le passé d la part de différents projets  – entre autres sous la forme de distribution de pompes à pédales en béton ( «  pompe PNUD » inspirées du concept suisse /SKAT).


Le projet PARECAM ( Projet pour l’ Amélioration de la Résilience aux  Crises Alimentaires  à Madagascar - financement UE prenant fin en septembre 2011 et géré par le FIDA  ) impulse l’introduction de la microirrigation  dans le Sud via les projets AROPA et SCAMPIS 


Suite à une phase pilote menée à partir d’ octobre 2010 avec 8 SD dans la zone de Betroka, ont été livrés par SCAMPIS fin juin 2011 :  


- En zone « Sud » ( Bekily, Betroka) , 1000 kits      M 200  ( subventionnés à 85 %) et 500 pompes à pédales légères « Mangamanmùpy » ( gratuites) pour bénéficier à 2000 familles ;


- En zone « Centre «  ( Ihorombe) , 350 kits M 200 et 175 pompes pour 700 bénéficiaires,


Au total , 2000 kits devraient être installés en 2011.  Les récipiendaires sont encadrés par l’ ONG FAFAFI ; Un AT et un TA ont été affectés par AVSF à la formation des techniciens agricoles de FAFAFI , qui sont chargés d’ appuyer les membres des OP pour l’ utilisation adéquate des SMI .


La justification invoquée pour le  montant très élevé de la subvention (85%)  est la décapitalisation subie par les ménages à la suite de trois années de sécheresse dans le Sud , une région où le niveau de pauvreté avoisine les 80 % . Ce taux est aussi cohérent avec celui pratiqué dans le cadre de programmes gouvernementaux comme le PSDR .
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KIT EN TERRAIN PLAT: 10 lignes de tuyau latéral de 10 m de part et d’autre de la conduite centrale pour une surface de 200 ², 5 lignes  pour une surface de 100 m²)








� L’ objectif quantitatif fixé initialement concerne 10.000 familles, soit 2% . Le seuil généralement considéré par le Ministère de l’ Agriculture pour  l’ adoption d’ une innovation technique est de l’ ordre de 5 à 7,5 % . En réalité, c’est une fraction ( environ   1/3) des communes de la zone d’ intervention qui est couverte par SCAMPIS à ce stade , et dans chacune de celles-ci , certains  villages ( fokontany)  qui font l’ objet d’ une prospection  active ( mise en place de sites de démonstration etc..) 


�


� Il est reconnu que les tentatives de promotion de la propiété en commun d’équipements n’ont pas été fructueuses à Madagascar … Mais les exceptions sont toujours possibles, le succès dépend largement du dynamisme des OP 


� Selon le rapport de pré-évaluation d’ AROPA, à peine 5% des familles d’agriculteurs du Sud sont engagées dans des OP 


� Le corps des pompes, en plastique moulé, est fabriqué grâce à la récupération du matériau de sandales usagées.


� A comparer avec les 90% encore en vigueur en Orissa et les 100 % pratiqués au Guatemala jusqu’à présent 


� Les CECAM à Madagascar pratiquent le crédit-bail, une forme de financement qui pourrait être adaptée , au moins pour les SMI de grande taille 


� C’est  le cas au Guatemala de l’association de producteurs AGRISEM , également partenaire de SCAMPIS 


�Voir :  http://www.agrisud.org/index.php?option=com_content&task=view&id=51&Itemid=105&lang=fr


� FAFAFI a été « opérateur technique spécialisé » en vulgarisation pour le projet PHBM II  financé par le FIDA dans le Sud


� En 2011, l’urgence des commandes d’ AROPA a contraint à faire venir des pièces (vannettes)  par avion, à un coût proportionnellement très élevé  





